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INSTRUCTION 


SUR  LE  TIMBRE, 

Des  actes  & délibérations  des  Corps  a dm  i n i (Ira  t Ifs 
& municipaux  , & autres  actes  tenant  à C ad- 
Tfiinifl ration  publique  ; 

Et  fur  PEnregiftrement  de  ceux  des  actes  de  cette  nature , 
qui  J ont  ajjujettis  à cette  formalité  ; 

idreffee  par  ordre  du  Roi  aux  Directoires  de  Département , 


Ï-J  a Loi  du  i y juin  iy^î  , additionnelle  a celle  du  ri 
février  précédent  , relative  au  Timbre  ,•  & la  Loi  du  9 
oftebre  dernier  , additionnelle  à celle  du  17  juin  , ont  fait 
ce/Ter  des  difficultés  qui  s’étoient  élevées  fur  l’exécution 
de  la  Loi  du  11  février. 

Il  exifte  encore  à l’égard  de  plufieurs  objets  affijjettis 
au  timbre,  des  incertitudes  fur  cette  exécution.  On  va 
les  rappeller  fucceffivement , & y appliquer  les  difpofi- 

tions  de  la  Loi. 

§.  Ier.  ./Y 

Actes  des  Corps  administratifs  & municipaux  , fujets  au 

Timbre . 

La  première  feélion  de  l’article  III  de  la  Loi  du  11 
février  1791 , porte  que  toutes  les  minutes  & expéditions 
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d’a&es  qui  , Toit  en  minute  , Toit  en  expédition  , dans 
tous  les  cas  , ou  dans  quelques  cas  feulement  , font  fou- 
rnis à la  formalité  de  l’enregiftrement,  en  vertu  du  dé- 
cret du  5 décembre  précédent,  feront  écrites  fur  papier 
timbré. 

Les  minutes  de  ces  acte  s paffés  par  les  corps  adminif- 
tratifs  & municipaux,  ne  doivent  point  être  rédigés  fur 
des  regifires  ; elles  doivent  l’être  fur  des  feuilles  de  pa- 
pier timbré,  particulières  & détachées. 

La  quatrième  feétion  du  même  article  affujettit  auffi 
au  timbi e «les  expéditions,  extraits  ou  copies  des  re— 
}■>  giftres  , proces-verbaux  , délibérations  des  corps  ad- 
n rmniftratifs  & des  municipalités,  ainfi  que  les  certi- 
» ficats  , paffeports,  ou  autres  ades  ou  pièces  , formant 
n titre  a l avantage  ou  a la  décharge  de  quelque  particu - 
n lier  a. 

Ainfi  les  minutes  des  ades  des  corps  adminiftratifs  & 
municipaux  qui  ne  font  pas  fujets  à Penregiftrement , ne 
font  pas  foumiles  a la  formalité  du  Timbre  j la  Loi  n’y 
alfujettit  que  les  expéditions  des  ades  formant  titre*  à 
l’avantage  ou  a la  décharge  de  quelque  particulier , & les 
ades  de  cette  nature  qui  font  délivrés  fans  minute. 

Les  ades  qui  doivent  être  afïujettis  au  Timbre,  foit 
fans  minute,  foit  en  minute  & expédition  , foit  en  expé- 
dition feulement , font  principalement  , 

les  ordonnances  ou  délibérations  relatives  au  rachat  des  rentes, 
foncières  & droits  ci-devant  féodaux  ; 

Celles  de  liquidation  des  dixmes  inféodées  ; 

Celles  de  liquidation  des  traitemens  des  eccléfiaftiques  i 

Celles  de  liquidation  des  dettes  & créances  du  clergé^ 
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Ce! les  de  reflitution  des  pots-de-vin  payés  pour  les  baux  des 
dixmes  ou  autres  biens  eccléfiaftiques  ; 

les  adjudications  de  travaux  , fournitures  & entreprifes  publi- 
ques ; 

Les  baux  & adjudications  des  revenus  des  biens  nationaux  6c 
communaux  ; 

Les  ordonnances  de  réception  de  ces  travaux  , fournitures  6c 
entreprifes  ; 

Celles  de  liquidation  d’indemnités  dues  à des  particuliers  ; 

Enfin,  les  a&es&  délibérations  qui  n’auront  pas  pour  objet  l’ad- 
miniftration  générale  & intérieure  des  Départemens  , 6c  qui  con- 
cerneront les  intérêts  des  particuliers  , & formeront  titre  à leur 
avantage  ou  à leur  décharge  ; 

Les  commiflïons  d’emplois , les  pafleports  , les  certificats  de 
vie  , de  réfidence  , & autres  qui  font  délivrés  par  les  corps  admi- 
niftratifs  ou  municipaux  , doivent  auiïï  être  timbrés. 

Exceptions, 

Plufieurs  a&es  formant  titre  à l’avantage  ou  à la  dé- 
charge de  particuliers,  fe  trouvent  par  leur  nature  dans 
le'  cas  d’être  difpenfés  du  Timbre. 

Ces  aéles  font , 

Les  ordonnances  de  décharge  & modération  d’impofition  fon- 
cière ou  mobiliaire  , du  droit  de  patente  & de  la  contribution  pa- 
triotique ; 

Les  duplicatas  délivrés  par  les  receveurs  , des  quittances  de 
paiemens  de  ces  impofîtions  ; 

Les  ordonnances  de  paiement  de  fommes  deftinées  aux  hôpitaux 
& à la  mendicité  ; 

Celles  pour  fecours  accordés  à des  particuliers  , à des  incendiés  , 
à des  pauvres  malades , & pour  frais  de  maladies  épidémiques  ou 
épizootiques  ; 
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Les  ordonnances  relatives  à des  établifîemens  d’atfélier?  de  charité; 

Les  billets  d’hôpitaux  , les  ordonnarces  pour  le  logement  & 
cafernement  des  troupes,  les  paffeports  délivrés  aux  mendians 
aux  foldats  , matelots  & invalides. 

5-  1 1. 

Enregiftrement  des  minutes  des  acies  des  Corps  adminif- 
tratifs  & municipaux  ajjujettis  a cette  formalité. 

L’article  XIII  de  la  Loi  du  19  décembre  1790,  rela- 
tive au  droit  d’enregiftrement  des  aèdes  civils  & judi- 
ciaires , s’exprime  a in  fi  qu’il  fuit: 

î>  Tous  les  procès-verbaux  , délibérations  & autres  ac- 
35  tes  faits  & ordonnés  par  les  corps  municipaux  & ad- 
» miniftratifs  , qui  feront  paffés  à leurs  greffes  ou  fecré- 
»tariats,  & qui  tendront  direèdement  & immédiatement 
?>  à l’exercice  de  l’adminiftration  intérieure  & de  police  , 
» feront  exempts  de  la  formalité  & des  droits  d’enregif- 
» trement. 

?3  A l’égard  de  tous  les  aèdes  ci-devant  afïujettis  aux 
„ droits  de  contrôle,  & qui  pourront  être  paffés  par 
«lefdits  corps  adminiftratifs  <Sc  municipaux,  notamment 
r>  les  marchés  & adjudications  d’entreprifes , & les  baux 
3?  des  biens  nationaux  & communaux  , ils  feront  (ujets 
» aux  droits  d’enregiftrement  dans  le  délai  d’un  mois  «. 

Les  fecrétaires-greffiers  des  corps  adminiftratifs  & mu- 
nicipaux ne  doivent  pas  être  tenus  de  faire  l’avance  des 
droits  d’enregiftrement  de  ce  s aèdes  ; mais  ils  ne  peuvent 
en  délivrer  l’expédition  qu’ils  n’aient  été  enregiftrés. 

Ils  doivent  en  conféquence  en  remettre  les  minures 
au  bureau  de  l’enregiftrement , dans  la  quinzaine , au  plus 
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tard  , de  la  date  des  ades  , & prévenir  les  parties  d’y 
acquitter  le  droit  d’enregiftrement,  dans  le  délai  du  mois 
prefcrit  par  la  Loi. 

Les  fecrétaires-grefïiers  retireront  enfuite  ces  minutes 
lorfqu’elles  auront  été  enregiftrées  , délivreront  les  ex- 
péditions qui  leur  feront  demandées  , & feront  mention 
fur  ces  expéditions  de  l’enregiftrement  de  la  minute. 

5.  in- 

Quotité  du  droit  de  Timbre 

des  expéditions  des  acies  des  Corps  adminiflralîfs  ou 

municipaux. 

L’article  V de  la  Loi  du  n Février  1791  , ordonne 
j,  qUe  les  papiers  deftinés  aux  expéditions  de  tous  les 
radies  civils  paffés  en  forme  authentique,  à celles  des 
r>  ju?emens  des  tribunaux  & autres  acies  expédiés  en  bre - 
nvet,  feront  marqués  de  timbres  particuliers,  & feront 
» frayés  au  double  des  papiers  de  pareil  format  deftinés 
„à  des  minutes  ou  à des  ades  fous  fignature  privée  «. 

Quelques-  directoires  de  département  ont  préfenté  la 
quefion  de  favoir  fi  les  difpofitions  de  cet  article  dé- 
voient s’appliquer  aux  expéditions  des  aéles  des  corps 
adminiftratifs  & municipaux^ 

Ces  aéles  font  des  ades  authentiques  ; ils  ont  un  ca~ 
raél^re  public  & légal, des  corps  adminiftratifs  font  au- 
torifés  par  la  Loi  à les  paffer  ; ils  rempliftent  en  cette 
occafion  les  fondions  d’officiers  publics  ; les  expéditions 
de  ces  ades  font  de  la  claffe  de  celles  corn  rifes  dans 
l’arr-cle  ci-deffus  , & elles  doivent  être  aftijeuies  au 
droit  de  timbre  double  de  celui  de  minute. 
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S-  1 V. 


T)roit  de  timbre  des  délibérations  mifes  en  marge  des 
requetes  & mémoires  qui  font  rendus  aux  parties. 

L article  IIÏ  de  la  Loi  additionnelle  du  17  juin  17^1 , 
s’exprime  ainft  : » Lorfque  les  délibérations  des  corps 
» adminiftratifs  & municipaux,  formant  titre  à l’avan- 
v tage  ou  a la  déchargé  de  quelque  particulier  , feront 
» infcrites  en  marge  des  mémoires  , requêtes  ou  péti. 
» lions  , elles  feront  timbrées  ou  vifées  à l’extraordi- 
y>  naire  dans  le  lieu  delà  féance  du  corps  adminiftratif 
n ou  municipal,  qui  devra  en  faire  la  remife  audit  par- 

ticuîier  «. 

Les  particuliers  ne  font  pas  tenus  de  fe  fervir  de  pa- 
pier timbré  pour  les  requêtes  , mémoires  & pétitions 
qu’ils  préfentent  aux  corps  adminiftratifs  & municipaux; 
les  deliberations  qui  interviennent  fur  ces  requêtes,  font 
feules  aftujetties  au  timbre,  lorfqu’elles  forment  titre  à 
l’avantage  ou  a la  décharge  de  ces  particuliers. 

Le  droit  de  timbre  en  général  eft  déterminé  par  le 
format  du  papier  employé  ; mais  comme  les  requêtes 
préfentées  par  les  particuliers  , en  marge  defquelles  une 
délibération  fe  trouveroit  inferite  , peuvent  avoir  été  ré- 
digées fur  une  ou  plufieurs  feuilles  de  papier  d’un  très- 
grand  format  , il  ne  feroit  pas  jufte  de  leur  faire  Ap- 
porter, pour  ces  délibérations,  un  droit  de  timbre  pro- 
portionnel à la  grandeur  d’une  ou  de  plufieurs  feuilles 
de  papier  dont  elles  n’occupent  qu’une  partie.  Toute 
délibération,  inferite  en  marge  d’une  requête,  ne  doit 
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donc  être  aflujettie  qu’au  même  droit  de  timbre  qu’elle 
auroit  payé  fi  elle  eût  été  écrite  fur  une  demi-feuille  de 
papier  ifolée  , du  même  format  que  celles  employées 
ordinairement  à ces  fortes  de  délibérations,  dont  le  tim- 
bre eft  de  4 fous. 

S-  v. 

Moyens  de  pourvoir  au  paiement  du  droit  de  Timbre  des 
minutes  des  acles  des  Corps  adminijïratifs  & munie L 
p aux  , qui  doivent  être  écrites  fur  papier  timbré,  & 
des  expéditions  de  ces  acles  & tous  autres  , délivrées  à 
des  particuliers , formant  titre  à leur  avantage  ou  a 
leur  décharge. 

Les  minutes  des  actes  qui  doivent  être  écrites  fur  pa- 
pier timbré,  étant  toujours  rédigées  en  préfence  des  par- 
ties , il  efi  facile  aux  fecrétaires  - greffiers  de  fe  faire 
rembourfer  à l’infiant  du  prix  du  timbre. 

A l’égard  des  expéditions  ou  actes  fans  minute  r 
comme  très-fouvent  elles  ne  font  pas  remifes  directe- 
ment aux  particuliers  qui  en  ont  requis  la  délivrance,. 
& qu’elles  ne  leur  parviennent  que  par  des  voies  inter- 
médiaires, il  devient  gênant  & embarrafiant  pour  les* 
fecrétaires-greffiers  , de  tenir  note  de  ce  s frais  de  tim- 
bre , & de  s’en  procurer  le  rembourfement. 

Il  convient,  pour  prévenir  cet  inconvénient,  que  les- 
Corps  adminrfiratifs  & municipaux  ne  fe  chargent  point 
de  faire  timbrer  ou  vifer , pour  tenir  lieu  de  timbre , les- 
expéditions  de  leurs  délibérations  & tous  autres  actes; 
formant  titre  à l’avantage  ou  à la  décharge  de  quelque: 
particulier  , & que  les  parties  fuient  elles- memes  te- 
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nues  de  les  faire  timbrer  ou  vifer  avant  de  pouvoir  en 

faire  ufage. 

Mais  , pour  affûter  la  perception  , il  eft  néceffaire 
que  les  Corps  adminiftratifs  préviennent  tous  les  fonc- 
tionna res  publics  de  n’admettre  aucune  expédition  & 
autres  aâes  de  l’efpece  dont  il  s’agit  , qui  ne  feroient 
pas  timbrés  ou  vifés  ; qu’ils  n’aient  eux-mêm  s aucun 
égard  à ceux  qui  n’auroient  pas  été  fournis  à la  forma- 
lité du  timbre  ou  du  vifa  , & qu’ils  prercrivent  aux  fe- 
crétaires-greffiers  de  faire  en  maige,  ou  à la  fuite  de  ces 
Jpes  , la  mention  fuivante , & delà  figner  : Averti  de 
faire  timbrer  extraordinairement , ou  vifer  , pour  tenir  heu 
du  timbre  Je  préfent  acte  9 avant  de  pouvoir  en  faire  ufage. 

§.  V I. 

Quittances  comptables  , & mandats  ou  ordonnances  de 

paiement. 

L’article  de  la  Loi  du  11  février  1791  , applicable  aux 
quittances  comptables  , eft  l’article  V ; il  s’exprime  aie  fi  : 

„ Les  papiers  deftinés  aux  quittances  comptables  , fe- 
ront marqués  de  timbres  particuliers , dont  les  prix  fe- 
n root  fixés  par  le  tarifa. 

Ces  prix  font  fixés  à 5 fous  pour  les  quittances  de 
qoo  liv.  & au- de  Cou  s ; 

A 10  fous  pour  celles  de  qoo  liv.  a 800  liv.  indu ft- 

vement  ; 

A 15  fous  pour  celles  de  800  liv.  à 1,200  liv.  in- 

clufivement  ; 

Et  à 20  fous  pour  toutes  celles  au-delïus  de  1,200 
liv.  indéfiniment. 


Une 
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Une  Quittance  comptable  eft  celle  qui  eft  donnée  à 
une  caiffe  publique  par  le  porteur  d’un  mandat  délivré 
fur  cette  cailfe  par  un  ordonnateur  ou  par  un  corps  ad- 
miniftratif.  Ain  fi  toutes  celles  indiftindement  qui  font 
fournies  aux  receveurs  de  diftriéts  , font  des  quittances 
comptables  aflùjetties  au  droit  de  timbre  proportionnel 
aux  foraines. 

Un  mandat  ou  une  ordonnance  de  paiement  délivré 
fur  une  calife  publique  par  un  ordonnateur  ou  un  corps 
admimftiatif , au  profit  d’une  perfonne  quelconque,  de- 
vient aufti  lui-même  une  quittance  comptable  , lorfque 
la  partie  prenante  y a mis  fon  acquit. 

Dans  tous  les  autrres  cas  où  le  mandat  n’eft  pas  ac- 
quitté , & où  il  eft  fourni  une  quittance  particulière,  cè 
mandat  n'eft  pas  aifujetti  au  timbre. 

Les  diverfes  efpeces  de  mandats  que  les  corps  admi- 
niftratifs  font  dans  le  cas  de  délivrer  , & qui  devien- 
nent quittances  comptables  quand  ils  font  acquittés , 
font  principalement  ceux  qui  ont  pour  objet  le  paie- 
ment , 

Des  frais  de  culte  ; 

Des  penfions  des  prêtres  & eccléfiaftiques  non  fondionnaires 
publics  , & des  religieux  & religieufes  ; 

Des  rentes  & créances  fur  les  communautés  & établiflemens 
eccléfiaftiques  fupprimés  ; 

Des  gages  des  domeftiqu<es  , & autres  dettes  des  eccléfiafü- 
ques  & communautés  religieufes  ; 

Du  traitement  des  juges  » commiflaires  du  Roi , accufateurs 
publics  , de  autres  «officiers  des  tribunaux  ; 

Des  frais  d’établiflement  & menues  dépenfes  annuelles  de  ces 
tribunaux  ; 
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Du  traitement  des  membres  des  diredoires,  & procureurs -fyn- 
dics  & fecrétaires  des  corps  adminiftratifs  ; 

Des  autres  frais  & traitemens  d’adminiflration  ; 

Des  travaux,  entreprifes , marchés  & fournitures  faites  pt)ur 
des  établiffemens  publics  ; 

Du  traitement  des  geôliers  & concierges  des  prifons  , & des 
rembourfemens  de  leurs  frais  & avances  ; 

Des  travaux  des  ponts  & chauffées  ; 

Des  indemnités  accordées  à des  particuliers  ; 

Du  traitement  de  la  gendarmerie  nationale;  tranfport  des  pri~ 
fonniers  , & autres  frais  ; 

Et  généralement  tous  les  mandats  délivrés  pour  paiement  des 
fommes  qui  doivent  être  acquittées  par  des  caiffes  publiques. 

Le  droit  de  timbre  des  quittances  comptables  eft  à la 
charge  des  parties  prenantes. 

Il  paroit  que  quelques  direéloires  de  départemens  & 
diftriéfs  , à l’échéance  de  chaque  trimeftre , avoient  adop- 
té l’ufage  de  rendre  une  ordonnance  générale  pour  au- 
torifer  le  receveur  du  diftriél  à payer,  conformément  à 
l’état  de  diftribution  compris  dans  cette  ordonnance , les 
honoraires  des  juges,  ou  ceux  des  adminiftrateurs  & des 
bureaux  ; & fur  cette  ordonnance  il  n’étoit  fourni  qu’une 
feule  quittance  comptable  pour  toutes  les  parties  pre- 
nantes comprifes  dans  l’état  de  diftribution. 

Cet  ufage  ne  peut  fubfifter  ; fuivant  l’article  IX  de  la 
Loi  du  ii  février  , il  ne  peut  être  fait  ni  expédié  deux 
a&es  à la  fuite  l’un  de  l’autre,  fur  la  même  feuille  : ainfi 
il  doit  être  fourni  une  quittance  comptable  particulière 
par  chaque  partie  prenante. 

Les  religieux  & religieufes  qui  vivent  en  commun  , 
font  feuls  exceptés  de  cette  obligation  , par  la  Loi  du 
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14  odobre  1790  , qui  porte  : » qu’à  compter  du  premier 
«janvier  1791  , le  traitement  de  ces  religieux  & reli- 
« gieufes  fera  acquitté,  par  quartier,  & d’avance  , par 
«les  receveurs  de  leurs  diftrids  , fur  la  quittance  du 
« procureur  ou  économe,  donnée  au  pied  d’un  état  (igné 
«des  religieux  & religieufes,  contenant  le  nom  de  tous 
«ceux  ou  celles  qui  habitent  la  maifon  «. 

Il  fu fût  alors  que  ces  états  foient  timbrés  du  timbre 
proportionnel  au  total  delà  fomme  comprife.  en  chaque 
état,  ou  vifés  pour  tenir  lieu  du  timbre. 

§.  VIL 

Timbre  des  quittances  délivrées  par  les  receveurs  des 

revenus  publics. 

Les  quittances  qui  font  délivrées  par  les  receveurs  de 
diftriét  , aux  colledeurs  eu  percepteurs  des  contribu- 
tions pu  bli  que  s , & celles  délivrées  par  les  collecteurs 
des  contributions  direétes  , à des  contribuables  , font  dif- 
p^enfées  du  timbre  par  l’article  X de  la  Loi  additionnelle 
du  17  juin  1791. 

Le  droit  de  timbre  des  quittances  des  contributions 
indireétes,  eft  fixé  à 1 fou  6 deniers.  Voir  le  dernier  ar- 
ticle du  tarif. 

Ce  droit  eft  à la  charge  des  redevables. 

Les  quittances  qui  font  délivrées  par  les  receveurs  des 
revenus  publics,  pour  d’autres  recouvremens  que  ceux 
des  contributions  diredes  & indiredes  , tels  que  ceux 
du  prix  des  biens  nationaux,  rentes  , fermages  , rachat 
de  droits  ci-devant  féodaux , prix  des  adjudications  des 
bois  nationaux  & autres  revenus  publics  , font  de  la  na« 
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ture  des  quittances  ordinaires  de  particulier  à particu- 
lier; elles  peuvent  être  délivrées  fur  une  demi-feuille  de 
papier  timbré  du  timbre  de  2 fous  6 deniers. 

Le  droit  de  timbre  de  ces  quittances  eft  à la  chafge 
de  ceux  à qui  elles  font  délivrées.  Article  IX  de  la  Loi 
additionnelle  du  ij  juin . 

Les  quittances  de  cette  nature,  pour  créances  de  25 
liv.  & au-deffous  , peuvent  être  données  fur  papier  non 
timbré.  Article  XX  de  la  Loi  du  1 1 février 

§.  VIII. 

Regiftres  des  geôliers  & concierges  des  prifons  , des  rece- 
veurs des  domaines  & bois  nationaux  , & des  munici- 
palités. 

Les  regiftres  des  concierges  & geôliers  des  prïfons  , 
étant  des  regiftres  de  greffes  , ne  font  pas  afTujettis  au 
timbre.  Article  Ier . de  la  Loi  additionnelle  du  ij  juin 
IJ91' 

Ceux  qui  font  tenus  par  les  receveurs  des  domairves 
& bois  nationaux,  ne  font  pas  non  plus  fournis  à cette 
formalité  ; & en  général  tous  les  regiftres  qui  font  tenus 
par  des  receveurs  , agéns  ou  prépofés  pour  Padminiftra- 
tion  de  la  chofe  publique  , font  difpenfés  du  timbre  Ar- 
ticle I f de  la  meme  Loi. 

L’exemption  de  cette  formalité  prononcée  en  faveur 
des  regiftres  des  corps  administratifs  , par  l’article  IV 
de  la  Loi  du  17  juin  1791  , ne  doit  pas  s’étendre  aux 
regiftres  des  municipalités  , pour  tout  ce  qui  concerne 
leu  rs  affaires  , & eft  étranger  aux  fondions  publiques 
. qui  leur  font  déléguées  par  les  Loix  ; elles  doivent  te- 
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nir  des  regiftres  particuliers  timbrés  , pour  y infcrire 
tous  les  aàe's  & délibérations  concernant  leurs  revenus 
& affaires  particulières, 

. IX. 

Timbre  des  comptes  des  revenus  communaux  des  muni- 
cipalités. 

Les  comptes  à rendre  par  les  officiers  municipaux , des 
revenus  communaux  des  municipalités  , ne  iont  pas  de 
la  nature  des  aétes  qui  concernent  l’adminiftration  pu- 
blique : ils  font  de  la  claffe  de  ceux  , formant  titre  à la 
décharge  de  particuliers,  qui  aux  termes  de  l’article  III 
de  la  Loi  du  n février  1791,  font  affujettis  au  timbre. 
Mais  cpmme  ces  comptes  doivent  être  faits  quadruples  , 
& que  deux  doubles  doivent  être  dépofés  aux  archives 
du  Département  & du  Diftriél  , ces  deux  doubles  ne 
font  pas  dans  le  cas  d’être  écrits  fur  papier  timbré  ; cette 
formalité  n’eft  néceffaire  que  pour  les  deux  autres  dou- 
bles qui  doivent  refter,  l’un  aux  comptables  pour  leur 
décharge,  & l’autre  au  greffe  de  la  municipalité. 


Les  incertitudes  qui  paroiffent  avoir  eu  lieu  fur  la 
jufte  application  à faire  , dans  telle  ou  telle  cirçonftan- 
ce  , des  difpofftions  des  lojx  relatives  au  timbre  , ont 
pu  occafionner  quelques  omi  (lions  ou  inexactitudes  dans 
la  perception. 

Mais  d’après  tous  les  développemens  contenus  dans 
la  préfente  Inftruélion  , le  Roi  ffa  point  à douter  que 
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déformais  la  Loi  ne  foit  exécutée  dans  fon  intégrité  3 & 
uniformément  dans  tout  le  royaume. 

Sa  Majeffé  l’attend  avec  confiance  du  zele  & delà  fur- 
veillance  des  dire&oires  de  département  , & fon  inten- 
tion eff  qu’ils  donnent  la  plus  grande  publicité  à la  pré- 
fente InflruéHon  , en  en  adreffant  des  exemplaires  aux  di- 
rectoires de-  diiiriél } & en  chargeant  les  corps  adminif- 
tiatifs  d en  faire  parvenir  a chacune  des  municipalités 
de  leur  arrondiffement. 

Ils  auront  foin  également  que  les  receveurs  de  diftriét 
& tous  les  fonétionnaires  publies  en  aient  connoiffance  , 
afin  que  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être  , il  ne 
foit  admis  aucune  quittance  , ni  déféré  à aucun  arrêté  ou 
délibération  formant  titre  à l’avantage  ou  à la  décharge 
de  quelque  particulier  , fans  que  les  quittances  & a&es 
des  corps  adminiftratifs  n’aient  été  frappés  du  timbre 
auquel  ils  font  affujettis  par  la  Loi. 

Approuve  le  onze  mars  mil  fept  cent  quatre-vinot- 
douze.  Signé  , LOUIS.  Et  plus  bas,  Par  le  Roi, 

T A R B É. 

Nous  ADMINISTRATEURS  compofant 

le  Direéloire  du  Département  de  la  Seine  inférieure  : vu 
la  préfente  Inftruaion  à Nous  adrel fée  le  dix-fept  de 
ce  mois  par  M.  Tarbé,  Miiîiftre  des  Contributions  pu- 
bliques , le  Procureur général-Syndic  entendu,  avons 
arrêté  qu’elle  fera  réimprimée,  & que  Copies  d’i- 
celle collationnées  par  le  Secrétaire  général  du  Dépar- 
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tement , feront  envoyées  aux  Direétoires  des  Diftriéb 
& à toutes  les  Municipalités  dudit  Département.  A 
Rouen,  en  Dire&oire  , ce  vingt-fix  Mars  mil  fept  cent 
quatre-vingt-douze  , 1 an  qT  . de  la  Liberté»  Signes  , C. 
Herboüville  , Préfident  ; Levavasseur  Painé  , ÏW- 
qüET,  Cormeille  , Gueudry,  Levaux  , Adminiftra- 
teurs  ; Thieullen  , fuppléant  le  Procureur  - général- 
Syndic;  Niel  , Secrétaire  général. 

Collationné.  Signé,  Niel,  Secrétaire  général 
Certifié  conforme , par  Nous  Secrétaire  du  Diflricl . 


^ t -i  Ti-nr r *Tii  iiim"»  ‘ i - — 

ARouen.’De  l’Imprimerie  de  L.  OURSEL,  Imprimeur  du  Roi  & du 
Département  de  la  Seine  inférieure , rue  delà  Vicomte.  1792. 
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